REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DU TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE : 

ANNEE 
Arrêté portant SUSPENSION DE TRAVAIL 
EN RAISON DES MESURES RELATIVES A LA GESTION DE LA CRISE SANITAIRE 
LE MAIRE / LE PRESIDENT

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale;
VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire ; 
CONSIDERANT que M…. exerce ses fonctions dans un établissement listé par les mesures gouvernementales en vigueur ; 

CONSIDERANT que M.…. a n’a pas fourni les justificatifs permettant de lutter contre la propagation de la covid-19 ; 
CONSIDERANT que l’intéressé(e) n’a pas souhaité utiliser des congés annuels ou est en congé annuels du ….. au …… inclus ;  
Arrête

Article 1 : M…………… né(e) le ……………. à …………….., ………….. (grade) est suspendu de ses fonctions dans le cadre de l’épidémie COVID-19 à compter du……… et jusqu’à ce que l’intéressé(e) fournisse les justificatifs requis ou jusqu’à la fin du dispositif ou jusqu’au terme initial du contrat de travail. 
Article 2 : Pendant la durée de cette suspension, la rémunération de M……………… sera interrompue. L’agent ne génère pas d’ancienneté, ne pourra pas prétendre à l’acquisition de congés annuels et à cotisation pour sa pension de retraite. 

Article 3 : Au terme d’un délai de 3 jours, l’agent sera convoqué à un entretien. M….. pourra être réintégré dès présentation du justificatif papier ou numérique garantissant le respect des mesures sanitaires ou affecté à un poste non soumis aux obligations sus-visées.
Article 4 : Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de TARN et GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).
Notifié le :
Fait à : 

Signature de l’agent :
Le : 

LE MAIRE / LE PRESIDENT
LE MAIRE / LE PRESIDENT
– certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

– informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès  de pouvoir devant le tribunal administratif, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.
